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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 30 avril 2015
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 30 avril 2015 s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque. 

Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique,  Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3306_04-30-2015.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour
Le Président de la Commission a soumis l’ordre du jour pour examen à la salle, qui l’a adopté sans modifications sous la cote CP/CAJP-3306/15.
2. Examen de rapports annuels destinés à l’Assemblée générale  [AG/RES. 2849 (XLIV-O/14)]: Rapport annuel du Centre d'études de la justice des Amériques

Le Directeur exécutif du CEJA, M. Jaime Arellano, a mentionné, dans le rapport annuel que le Centre a présenté à la CAJP, que diverses activités ont été réalisées en 2014, dont le soutien technique offert au Ministère de la justice du Chili pour la conception d’un projet sur la réinsertion sociale des personnes privées de liberté, ou des services de conseils pour le renforcement du système judiciaire au Chili. En 2014, le CEJA a travaillé à une étude sur le point d’être publiée sur l’application de la Convention américaine relative aux droits de l’homme dans la région; la recherche aborde la doctrine du contrôle de la conventionnalité, entre autres sujets. 

Dans ce même ordre d’idées, le CEJA a effectué une étude et une évaluation de la mise en oeuvre du système accusatoire de justice criminelle au Panama et dans d’autres juridictions, et il a également réalisé des évaluations du nouveau modèle de gestion fiscale du Ministère public du Guatemala. Le CEJA a enquêté sur la structure normative des procès dans les systèmes de justice pénale latinoaméricains et de la Caraïbe. Le CEJA a réalisé diverses activités de formation portant sur le système pénal et le système interaméricain de protection des droits de la personne, la procédure pénale orale et l’égalité hommes-femmes dans la justice pénale et a signé des ententes de coopération avec des universités, des centres de recherche, des corps judiciaires et des collèges d’avocats, entre autres. Le CEJA a renforcé sa bibliothèque numérique, et il a également diffusé ses activités sur les réseaux de médias sociaux.

Les États membres ont remercié le CEJA pour son rapport ainsi que pour les contributions qu’il a apportées dans divers pays du Continent américain. 

Le rapport annuel présenté par le Centre d'études de la justice des Amériques à l’Assemblée générale peut être consulté à l’adresse suivante:
· CP/doc.5104/15.
3. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2852 (XLIV-O/14), “Promotion du droit international”. Rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international
Le Directeur du Département du droit international (DDI), M. Dante Negro, a présenté à la CAJP le rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international, mentionnant que l’Assemblée générale de 2014 avait confié au DDI 33 mandats spécifiques. Le Directeur a indiqué qu’outre les activités traditionnelles du DDI telles le Cours annuel de droit international à Rio de Janeiro, le département travaille actuellement aux questions suivantes:  protection des données personnelles, arbitrage, garanties mobiliaires, accès à l’information, droit international privé, racisme et discrimination, peuples autochtones, personnes d’ascendance africaine, apatrides, réfugiés, défense publique et accès à la justice, droit international humanitaire, Cour pénale internationale, personnes âgées, notamment.  Le DDI a incorporé la perspective de la parité hommes-femmes dans tous ses projets et activités et a créé un Réseau de contacts de plus de deux mille personne dont des chercheurs universitaires, des experts et des missions permanentes, ce qui a permis une plus ample diffusion du travail du DDI et une participation plus importante de divers secteurs à ces activités.
Le rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international peut être consulté à l’adresse suivante: 
· CP/CAJP/INF-259/15
4. Rapport du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées [AG/RES. 2825 (XLIV-O/14)]

Le Représentant suppléant du Panama et Président du Groupe de travail pour la Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées a présenté son rapport sur les négociations relatives au projet de Convention et a souligné les travaux réalisés par le Groupe de travail et à cette date il reste peu d’articles ouverts. Ceci dit, le Président de la CAJP a pris note du rapport et a demandé au Groupe de travail d’achever la négociation de ces articles en suspens et, une fois cette tâche terminée, la question serait de nouveau à l’ordre du jour de la CAJP.
5. Examen en vue de la création d’un Groupe de travail sur la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine.

La Délégation de la Colombie a proposé à la salle la création d'un groupe de travail qui serait responsable de l’élaboration d’un plan d’action en vue de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine, et qui pourrait ainsi analyser des mesures concrètes visant à aider ces groupes en situation de vulnérabilité. Quelques délégations se sont dites intéressées à cette initiative, bien qu’elles ont demandé un certain temps pour consulter leurs capitales et pour connaître les détails de la proposition.  Quelques délégations ont mentionné que des activités similaires ont lieu maintenant dans le cadre d’autres mécanismes internationaux et elles ont appelé l’attention sur les implications budgétaires qu’aurait cette initiative pour l’Organisation. En raison de cela, le Président de la CAJP a pris note des commentaires des délégations et a demandé à la délégation de la Colombie de concrétiser les propositions dans un document et d’examiner de nouveau cette question lors d’une prochaine réunion de la CAJP.
6. Marche à suivre pour la présentation et la négociation au sein de la CAJP de projets de résolution qui seront transmis pour examen à la prochaine Assemblée générale

En ce qui concerne les projets de résolution qui seront connus à la prochaine réunion de l’Assemblée générale, le Président de la CAJP a mentionné que le thème de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale sera “État actuel et avenir de l’OEA” et a suggéré à la Commission que pour ce qui est des procédures à suivre pour le dépôt et la négociation au sein de la CAJP de projets de résolution destinés à l’Assemblée générale pour examen, les orientations émanées du Conseil permanent soient suivies.
7. Autres questions.

La délégation du Venezuela a demandé à ce que soit incorporé le terme "société civile et autres acteurs sociaux" aux pages 3 et 4 de l’avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information présenté à la dernière réunion de la CAJP. 

La séance a été levée à 18 h 30.
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